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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES 
Original: espagnol

ET POLITIQUES
Compte rendu de la réunion tenue le 17 octobre 2003

(Ordre du jour: CP/CAJP-2092/03)

1. Examen du dossier “Accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (ius standi) et sa mise en application” pour donner suite au mandat énoncé au  paragraphe 4 du dispositif de la résolution AG/RES. 1918 (XXXIII-O/03) “Observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme”

Les délégations ont entamé le dialogue sur ce dossier et ont évoqué ses antécédents comme la modification du Règlement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (la Cour), effectuée préalablement à la XXXIe Session ordinaire de l’Assemblée générale.


Plusieurs délégations ont mis l’accent sur la nécessité d’augmenter le budget de la Cour pour que cet organe soit en mesure d’offrir aux victimes qui le demandent un accès direct à sa compétence et de s’acquitter des autres fonctions qui lui ont été confiées depuis la modification de son Règlement.


Certaines délégations ont estimé que le système actuel d’accès des victimes à la Cour est  suffisamment facile et que depuis l’entrée en vigueur du Règlement modifié, cet organe leur offre de meilleures possibilités d’accès. Elles ont fait valoir qu’au lieu d’envisager d’offrir la possibilité de diminuer les instances judiciaires au niveau interaméricain, les États membres doivent s’efforcer d’assurer que les droits de la personne soient plus largement respectés sur leur territoire et de renforcer leurs systèmes nationaux de justice. Elles ont également mis en relief la nécessité d’adapter ces systèmes nationaux de justice aux engagements contractés au niveau international, et dans le cas de certains États membres, de signer et de ratifier tous les instruments juridiques du Système interaméricain des droits de la personne ou d’y adhérer, dans la perspective de l’universalisation de ces instruments.

Différentes délégations ont proposé que la CAJP demande à la Cour d’élaborer un rapport détaillé sur les modalités de la mise en pratique de la participation des représentants des victimes ou de leurs familles, à toutes les étapes de la procédure devant la Cour. Elles ont souligné qu’il serait important que dans cette étude la Cour exprime son opinion sur la fonction exercée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme en sa qualité de première instance dans certaines des affaires dont la Cour sera saisie par la suite. Enfin, elles ont mentionné qu’il serait utile de recevoir des renseignements sur la manière dont les affaires ont évolué depuis la modification du Règlement de la Cour.

Certaines délégations ont été d’avis que l’élaboration de nouveaux rapports n’est pas nécessaire étant donné qu’elles disposent de suffisamment de renseignements sur ce dossier.  D’autres ont estimé prématurée une analyse des effets des modifications réglementaires sur les activités de la Cour.

L’idée d’organiser un séminaire, dans un cadre qui devra être déterminé, a également avancée.  Ce séminaire porterait exclusivement sur le thème de l’accès des victimes à la Cour en tenant compte de la redéfinition du rôle de la CIDH face aux innovations introduites.

Diverses délégations ont fait remarquer que l’accès direct des victimes risquerait d’aller à l’encontre du but recherché et qu’il conviendrait d’examiner les résultats de cette pratique dans le système européen des droits de la personne.

D’autres délégations ont exprimé leur préoccupation quant au rôle que remplirait la CIDH dans un scénario qui inclurait l’accès direct de la victime à la Cour.

Certaines délégations ont insisté sur la nécessité que tous les États membres reconnaissent la compétence de la Cour, parce qu’ils estiment que le Système interaméricain des droits de la personne s’en trouverait ainsi renforcé.


Par suite des commentaires et recommandations formulés par les États membres, la Commission des questions juridiques et politiques a décidé de faire parvenir les opinions exprimées sur ce dossier à la Cour et à la Commission interaméricaines des droits de l’homme, et de demander à ces organes d’incorporer ces renseignements aux rapports annuels qu’elles soumettront en mars 2004.
2.
Analyse de la possibilité que la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme fonctionnent sur une base permanente conformément au mandat émis au  paragraphe 4.c du dispositif de la résolution AG/RES. 1925 (XXXIII-O/03) “Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques”.


Les délégations ont exprimé les opinions ci-après sur la question du fonctionnement permanent de la Cour et de la Commission interaméricaines des droits de l’homme:
· Certaines estiment qu’une telle mesure est nécessaire, mais qu’en réalité, elle dépendra de la volonté politique des États membres.
· Plusieurs autres pensent qu’une telle mesure doit être appliquée suivant plusieurs étapes dont la première impliquera que les Présidents des deux organes (la Cour et la CIDH) résident en permanence à leurs sièges respectifs, et seulement à ce moment on pourra parler de leur fonctionnement permanent.
· Selon certaines autres délégations, il s’agit d’une question de financement, et à leur avis, il est difficile de recueillir les ressources financières à ces fins.
Finalement, les délégations ont exprimé leurs points de vue sur l’origine que doivent avoir les ressources destinées au financement de la Cour: Certaines soutiennent que le Fonds ordinaire doit financer cet organe, alors que d’autres estiment que son financement doit provenir de sources indépendantes de ce fonds.  Plusieurs délégations ont proposé qu’au moment de prendre des décisions sur l’augmentation des quotes-parts des États membres, il faudra également décider d’augmenter le budget des organes du Système interaméricain des droits de la personne.  En outre, il a été question de la nécessité de l’augmentation  des contributions volontaires à ces deux organes.  Certaines délégations ont mis en relief qu’à leur avis la Cour ne jouit pas autant que la Commission interaméricaine des droits de l’homme de la possibilité de recueillir des ressources externes étant donné que la Cour est un organe de nature juridictionnelle.
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